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RÉPUSTIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR-FT-CHER 

Direction régionale de l’industrie, 
de la récherche et de l'environnement 
Prole 

Installations classées pour [a protection de l’environnement 

Arrêté préfectoral n°2008-213-2 du 31 juillet 2008 

Autorisant la SAS STOCKAGE EN BEAUCE 
à exploiter une installation de stockage de céréales 

an 26 avenue Anne de Bretagne à OUZOUER LE MARCHE 

LE PREFET du département de LOIR ET CHER 

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V, 

Vu la nomenclature des instaliations classées, 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996, relatif aux appareils el aux systèmes de protection destinés à être 
utilisés en atmosphère explosible, 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines installations applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

Va l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à Ia consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

Vu l'arrêté du 29 mars 2004 modifié par l'arrêté du 23 février 2007 relatif à Ia prévention des risques présentés par 
les silos de céréales, de grains, de produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières. 

  

inflammables, 

Va la circulaire du 13 mars 2007 relative à l'application de l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 modifié susvisé :; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/88 du 2 juin 1988 délivré à société STOCKAGE EN BÉAUCE pour l'établissement 
qu’il exploite sur le territoire de la commune de OUZOUER LE MARCHE, 

Va la demande présentée je 3 juin 2006, complétée le 7 août 2007, par la société STOCKAGE EN BEAUCE dont 
le siège social est situé 26 avenue de Bretagne à OUZOUER LE MARCHE (41240), en vue d'obtenir l'aulcrisation 
d'exploiter ue installation de stockage de céréales à la même adresse, 

Va le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu le courrier de la société AGRALYS en date du 29 octobre 2007, informant M. le Préfet du changement de 
gérant de la société, et confirmant l'exploitation du site d'OUZOUER LEMARCHE par la société STOCKAGE EN 
BEAUCE;



Vu ia décision en date du 12 vetobre 2007 du président du tribunal adininistratif d'ORLEANS portant désignation 
du commissaire-cnquéteur, 

Va l'arrété préfectoral n° 2007-29-16 du 26 octabre 2007 ordonnant l'organisation d’une enquête publique pour 
une durée del mois du 27 novembre 2007 au 28 décembre 2007 inclus sur le territoire des communes de 
OUZOUER LE MARCHE, BINAS, TRIPLEVILLF, PRENOUVELLON, CHARSONVILLE (Loiret) et 
VILLERMAIN, 

  

Vu Paccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public, 

Va la publication en date du 8 novembre 2008 de cet avis dans deux journaux locaux, 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

Van es avis émis par les conseils municipaux des communes de BINAS et VILLERMAIN, 

mes consultés, 

  

Var es avis exprimés par les différents services et organ 

Vau le rapport et les propositions en date du 9 juin 2008 de l'inspection des instailations classées, 

Vu J'avis en date du 19 juin 2008 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d’être entendu, 

Va les observations présentées par le demandeur sur ce projet par lettre en date du 3 juillet 2008 

Vu le courrier de la DRIRE du 25 juillet 2008 proposant de ne pas modifier le projet d'arrêté préfectoral 
communiqué, 

CONSIDERANT qu'en application de dispositions de l'article LS12-1 du code de l'environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que sf les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'effieacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la 
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 
en eau ; 

  

CONSIDERANT que la délivrance de l'autorisation des installations de stockage de céréales, en application de 
Particle L.S12-1 du code de l'environnement, nécessite l'éloignement de 50 mètres vis à vis des zones destinées à 
recevoir des habitations ou des établissements recevant du public par des documents d'urbanisme opposables aux 
tiers à 

   

CONSIDERANT que ces installations sont susceptibles, en cas d'accident les affectant, de générer des effets au- 
delñ des limites de propriété du site, notamment des effets de surpression et d'ensevelissement des installations 
proches suite à la rupture des parois dus cellules de stockage, que l'accidontologie sur ce type d'activité démontre 
que ces installations sont à l'origine de risques technologiques ayant des conséquences graves ; 

  

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de {a préfecture, 

ARRÊTE 
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GENERALES TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITION: 

  

  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTLE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LE EXPLOYTANT TITULAIRE DE L'AUFORISATION 

La SAS STOCKAGE EN BEAUCE dont le siège social est situé 26 avenue de BRETAGNE à OUZOUER LE 
MARCHE (41240) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter à la même 
adresse (coordonnées en Lambert 2 étendu X= 538,700 m et V= 2323,950 m) , les installations détaillées dans les 
articles suivants. 

  

ARTICLE 1.12, MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sunt modifiées par Îc présent arrêté : 

  Æ Nature des modifications (suppression, 
Rés des es res modification, ajout de prescriptions) 

pres ou an Bee Références des articles corespondants du 
|_présent arrêté 
Modification 

Références des arrêtés 
préfectoraux antérieurs 

  
| Arrêté préfectoral d'autorisation Article 17 

n° 10/88 du 2 juin 1988 Articles 2 à 48       

  

  

Article LL2.1. Prescriptions modificatives 
Les preseriptions de article 1” de l'arrêté préfectoral n° 10/88 du 2 juin 1988 relatives à l’autoris 
modifiées de la manière suivante 
Les termes « d'un silo de stockage » sont remplacés par les termes « des silos de stockage ». 

  

Article L1.2,2, Suppression des prescriptions relatives à 
Les prescriptions des articles 2 à 48 de l'arrêté préfectoral n° 10/88 du 2 juin 1988 relatives à l'exploitation des 
silos de stockage de céréales sont supprimées 

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A 

DÉCLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés au non dans le nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation, 

    

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
sées soumises à déclaration sont applicables aux installations cl 

d'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 
      

   

  

 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 12.2. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

              

  

  

  

8 | Ï 83 |sulu | Unités dn 

& [+ | E |ueédetarurique) Nurede | 2 à Seuil | Ut |otume| volume 
3 |lE cg {activité} Pinstallation| S à . lantorisé autorisé 
5 là lË Ê 2 leitère ei) 
É SE 

i 
26e [ia | À :Slosetnstallationsde | Gus | Volume |15000| m° ! 56600 | m° 

À stockage de céréales ; ! 
1 & it ï 7 è T1 

155 no | Siokege deproduits | écrciges | Poids | 15 ue | 0.600 | tone 
agropharmaceutiques 

- + —— | 
343€ Fnc | Stockage de liquide Cuve | votume |! 10 | m1 mn 

| inflammable aérienne Î                                   
À (autorisation) ou D (déclaration), NC (non classé). 

Volume autorisé: éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations vu les capacités maximales autorisées, 

ARTICLE 1.2.2. SYTUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

  

  

[ Commune Fareelles ; 

QUZOUER LE MARCHE Section AA, parcelles n° 1,2,3 et 126   

        

tallations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportécs sur le plan de situation de l'établissement visé au 

Erreur! Snurce du renvoi introuvable. du présent arrêté. 
     

ARTICLE 1.2.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

  

L'étiblissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, cst organisé de la façon suivante : 

  

    

   
   | ecilules métalliques 

de type « PRIVE » 
Silos vertical à | Stockage de 56600 m° 

| de céréales 

i 

  

à i Chargement et 
i déchargement des grains 

  



PET Ouvrage 
? Dépôt de produits 

agropharmaceutiques 
? Pont bascule 

  

          

+ Alimentation de ki chaud 
des bureaux 

  

Cuve de fuel 
    

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément, 
aux dispositions du présent arrêté et aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés, 
et en particulier, l'étude de danger correspondant aux installations, qui définit et justifie les mesures propres à 
réduire la probubilité et l'intensité des effets des accidents susceptibles de survenir. 

Les barrières de sécurité (équipements, procédures opératoires, formation, consignes, instruction…), définies dans 
Ie présent arrêté eï dans l'étude de danger font l’objet d’un suivi partieulier afin de garantir leur efficacité à tout 
moment, 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUFORISATION 
  La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas élé mise en service dans un délai de trois ans 

ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sant'eas de force majeure. 

    

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.51. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'aulorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE L52. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modi 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 

ion importante soumise ou non à une procédure 

  

ARTICLE 1.8.3. KQUIPRMENTS ABANDONNES 

abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
din, des dispositions matérielles interdiront 

xurité et la prévention des accidents. 

  

Les équipement 

  

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploit 

  

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sé 

ARTICLE 1.54. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite unc 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation.



ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des dispositions des articles R 512-74 et suivants du code de l'environnement, la réhabilitation du 
Site prévue à l'article R 512-76 du même code est effectuée en vue de permettre. (description du ou des usages 
prévus en fonction, le cas échéant, des diflérentes zones du terrain d'assietie). 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 74 du code de Penvironnement pour l'application des articles R 512- 
775 à R 512.79, l'usage à prendre en compte est le suivant 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / 
six mois (cas des carrières ct des centres de stockage de déchets) au moins avant cel 

   

  

   

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
rise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les instaliations autres que les instaliations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site :; 

= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

  

= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

= la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doil placer le site de l'installation dans un état tel qu'i) ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

  

11 peur être déféré à la juridiction administrative : 

EL. Par es demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où Hesdils actes 
leur ont été notifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, 
1e cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation 

   

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

  

administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
Le concernent des textes cités ci-dessous 

Dates | Textes 

04 Arrêté relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, de produits 
alimentaires on de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables 

020288 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements ct à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la prolection de l'environnement soumises à 
autorisation. 

  

    

  

 



              Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines 

  

  

280193 
installations classées : _ 

510880 [Amété du 31 mars 1980 porant réglementenon des mstallaions électriques des établissements 
réglementés au tive de la Législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion   

  

CHAPIFRÉ £8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment Ie code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail ct le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression 

Les droits des fiers sont et demeurent expressément réservés 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  
  

  

TITRE 2 GESTION DE L'ET A BLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.I.L OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

= limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants daes l'environnement ; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que ia réduction des quantités 

  

rgjetées à 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs on indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, a santé, Ja salubrité publique, l'agricuiture, la protection de la mature et de 
environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement Les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 
d'arrêt momentané de façon à permettre cn toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou roatières consommables utilisés de manière courante 
où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neufralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

   



CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 7.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre ct entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.32, ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture). Les émissaires de rajet et leur périphérie Ent l'objet d'un soi particulier (plantations, 
engaronmement.…) 

   

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISAN CES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêls 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rappor d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment Les circonstances et les causes de 
Taccident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire el pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

    

Ce rapport est transmis sous 45 jours à l'inspection des installations classées. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUT TON ATMOSPHERIQU 

    

        

.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

  

CHAPETRE 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSFFIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conceplion, lexplcilation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en Lonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejelées en optimisant notament 
l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à Leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

= à faire face aux variations de débit, température et composition des eÎTluents, 

     

   



  

= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une disponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendee les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations 
concernées. L'inspection des installations classées en sera informée, 

  

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le bréülage à l'air Hibre est interdit à l'exclusion des essais incendie 
ARTICLE 3.1.2. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, ete.), et convenablement nelloyées, 
les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
cireulation, Pour cela des dispasitions lelles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
cn cas de besoin, 

= les surfces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place ie cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

ARTICLE 3.14, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage cn vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents paur les tours de séchage, les dépoussiéreurs. …). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

  

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit 
Les ouvrages de rajer doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute Ia mesure du passible, enllectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permetre une bonne diffusion des rejets. La forme dos conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l’aimosphère, est conçue de façon à favariser au maximun) 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporler un convergent réalisé 
suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 
cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 
rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux 
ct la variation de le section des conduits au voisinage du débouché est continue et fente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans ln mesure du possible, euptés à la source ct canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène ct à la sécurité des travailleurs. 

   



Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
agrès, doivent être aménagés (plate-farme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour le mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En partieulier les dispositions de Ia norme NF 44-052 (puis norme EN 
13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
Sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspecteur des installations clas 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que lus causes de 
es incidents ot les remèdes apportés sont également consignés dans un registre 
La difution des rejets atmosphériques est interdite 

  

    

    

N DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

TITRE 4 PROFECTIO 

           

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont limités aux quantités suivantes : 

Origine de la ressource | Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m°) 
  

    Réseau public Î QUZOUER LE MARCHE 8 É 
                

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception ct l'exploitation de ses installations, le 

remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l'établissement, 

En période de sécheresse, P'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
= de limiter les prélêvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en cau par toute mesure d'économie ; 
d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment 
des observations journalières #t éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto 

surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entraïnerait une pollution du cours d’eau ou de 12 nappe d'eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soil, J'administration décidait dans un bu d'intérêt général, notamment du point de 

vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le bui de satisfaire où de concilier Les intéré 

mentionnés à l’article L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de ta police et de Ia répartition 

des eaux, de modifier d'une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par Le présent arrêté, 

le pétitionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

      

SEAUX D'EAU POTABLE 

  

ARTICLE 4,12. PROTECTION DES RE: 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau porable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles e1 pour éviter des retours de suhstances dans 
Les réseaux d’adduction d'eau publique. 

Article 4.1.2.2, Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en ces de sécheresse 

Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la 

ressource en eau dans le département de LOIR ET CHER 
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CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre ct au 
CHAPTIRE 4.3 où nan conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, it est intcrdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le mifieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Us sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

  

Le plan des réscaux d'alimentation et de cellecte doit notamment faire apparaître : 
— l'origine et ln distribution de l'eau d'alimentation, 
= es dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteu 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 
= les secteurs collectés et les réscaux associés 
= Les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration. interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(inteme ou au milieu) 

s où 

  

    

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
LLes réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'essure par des contrôles appropriés el préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 
_Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de fransport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 

    

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 4 L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égonts ou de 
dégager des produits ioxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

  

Article 4,2,4.1, Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en étal de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement tou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif ct leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43,1. IDENTLFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer Les différentes catégorics d'effluents suivants : 

1. Les eaux usées : 
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2. Les eaux susceptibles d'être polluées 

Article 4. es eaux usées (FU) 

Les caux usées, ou eaux domestiques, sont valleciées dans une fosse puis dirigées vers le réseau public 
    

Article 4.3.1.1.Les eaux susceptibles d'être pulinées (Ep), 
Les eaux susceptibles d'être polluées sont les eaux pluviales de loitures et de ruissellement sur fus zones 

imperméables (voies de circulation) et les eaux poîluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux 
utilisées pour l'extinction. 

    

ARTICLE 43.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est inierdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rojets fixées par le présent arrêté. 1] est interdit d'abeisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des eMluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à lu bonne marche des installations de traitement. 
Les réjeis directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 43.3. GESTION DES QUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rcjet par ls présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (Gébit, température, composition...) ÿ compris à l'occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un éysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs Himites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si bosoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter Jes odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les caraux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

  

  

     

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue 
Un registre spécial est tenu sur Jequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesutes st 
contrôles de Fa qualité des rejets auxquels il & été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 
              

  

  

  

    

Poiné de rcjet vers le milieu récepteur codifié par LE présent arrêté NI NZ 
Nature des efuents EU Ep 
Exutoire du rejet Réseau publie Fossé 
Tritoment avant jet Siation d'épuration de | Séparateurs- 

OUZQUER LE déshuileurs                 
2



  MARCHE 

Mu naturel récepteur au Stan de raltement collecte Lasane deleSTEP  [Ruisean le Fos   

      
  

  T EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEME: 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispasitifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité 
immédiate et à l'aval de cclui-ci. 

  

Is doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4,3,6.2. Aménagement 
43 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité 
Toutes ies dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récopieur. 

    

  

43.622. Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à J'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

  

homogène. 

  

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REIE 

Les effluents rejetés doivent être exempts 
+ de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans Ie milieu naturel, directement où indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
de tout praduit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonetiannement des 

  

ouvrages. 
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

= Tempérure: < 30° C 

  

= pH: compris entre 5,5 et 8,5 
Couitur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.38. CONCEPTION DES RESEAUX 

Les réscaux de colicete sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 
milieu récepteur antorisé à les recevoir. 

    

  ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résidusires dans le milieu récepteur considéré ot après leur 
épuration, les valeurs limites en concevtration et flux oi- dessous définies 

ce



Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 (C£ repérage du rejet sous FArticle 4.3.1. ) 

  

  

  

{ Paramètres © Valeurs limites 
MESF = . 35 mg/i (NF EN 872) = 

DCO 125 mg/l (NF T 90101) . 

        Hydrecarbures totaux 5 mgl NF 90714) 
  

ARTICLE 4.339, VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées el évacuées conformément aux règlements en vigueur ct respectent. avant rejet 
dans Ia station d'épuration, les valeurs limites en concentration et lux des effluents déterminés par l'exploitant de 
la station d'épuration. 

  

  

   
CATAPYTRE 5.1 PRINCIPES D£ GESTION 

ARFICLE 1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DF DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ia conception, Faménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

    

A cette fin, il doit 
= imiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= trier, recyeler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

s'assurer du traitement ou du pré-trtement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique biologique 
ou thermique ; 
S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage duns les meilleures 
conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement on leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-74 du code de l’envirannement sont valorisés par 
réemploï, recyclage où toute auire action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 

543-535 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles el accumulateurs usagés. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) 

ARTICLE 1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DÉCHETS 

Les déchets ot résidus produits, entrepusés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinamtes et l’environnement. 
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches el aménagées pour la récupération des éventuels Tiquides épandus et dus caux météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement ct aussi souvent que nécessaire, de façon à Jümiter 

ce



  

  

Pimportance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas 
dépasser a quantité mensuelle praduite ou 12 quantité d’un lot normal d'expédition vers Pinstallation de traitement. 
En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse pas un an 

14, DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

  

ARTICL 
L'exploitant traite où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
Particle LSII-1 du code de Penvironnement, 1] s'assure que les installations destinataires (installations de 
Wraitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déctarées à cet effet au titre de la égislation sur les 
installations classées, 

ARTICLE 1.8. DECHETS ERAITES OÙ ÉLIMINES A L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'article R 541-45 du code de l'environnement, 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541.61 du code 
de l’environnement relatifs au transport par route au négoce ct au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
Wansporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

    

ARTICLE 8.147, DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux décheis générés par Ie fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

          

Quantité Niveau de Fire Siockagé interne. |” Génération Produiié gestion traitement 
Alimentation 5 

1 s ë Silos humides 2200 An animale __?] Bennes fermées 
Poussières ° ïi Alimentation extérieurs silos 

sèches animale 
Fûts souilés . L : . gas oués | < 10 Hidons/ An 2 Incinération | Palettes filmées Silos 

Ordres 
ménagères ét |) ny Semaine 3 Mise en décharge | Poubelles Bureau déchets de 
bureaux _     
  

Les niveaux de gestion des déchels sont définis come suit 

réduction à la source de la quantité ct de la toxicité des déchets produits - mise en œuvre de Niveau 0 : 

technologies propres, 
Niveau 1 : recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication et des déchets, 

Niveau 2: traitement ou prémaitement des déchets (destruction thermique, traitements physico-chimique, 
détoxication, stabilisation...) 

Niveau 3: stockage des déchets ultimes 
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ARFICLE 5.18. FMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages mdustriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à K 543-72 du 
code de Penvironnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ct relatif, notamment, 
aus déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

  

  

NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

TITRE 6 PREVENTION DES 
  

       

  

CHAPITRE 6,1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre Ia santé où 
la sécurité du: voisinage au de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'amêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
Fenvironnement par les installations elassées sont applicables. 

   

ARFICLE 6.12. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhieules de transport, es matériels de manutention et les en 
Pétablissement, el susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conform 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 517-1 à R $71-24 du code de 
l'environnement) 

de chantier utilisés à l'intérieur de 
s à la réglementation en 

    

ARFICLE 6.13. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) génant pour 
Ie volsinage est interdit sauf si leur emploi gl exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves où d'accidents 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE E'INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 18 heures du jundi au vendredi 
En période de moisson, les installations peuvent fonctionner de 8h00 à 21h30, tous les jours de la semaine, les 
samedis, dimanches et jours fériés. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

— TEmergence admissible durant | Emergence admissible durant           

  

  

Nivean de bruit ambiant existant en limite les horaires de Les horaires de fonctionnement 
de propriété (incluant le bruit de | fonctionnement inclus dans Ie | inclus dans la période allant de 

Pétablissement) période allant de 7h à 22h, 22h à 7h, ainsi que Les 
sauf dimanches et jours fériés | dimanches et jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) L St) 73 4B(à)   
                

ARTICLE 6. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

JLes niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
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PERIODE DE JOUR PÉRIODE INTERMEDIAIRE: :. | PERIODE DE NUIT 
PÉRIODES Allant de 7h à 22k, | Allant de 6h00 à/7h00 et. de 20h00 à. | Allänt de 22h à7h, 

F {sauf dimanches et jours.Ÿ 22h00-les jours ouvrables ct de:6H00"| (ainsi que dimanches 
series) À 22h00 les diiianiches et jours fériéé |: ‘et-jours fériés) 

Niveau sonore 
limite admissible 55 AA) 60 aBA) SdB) |] 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux     
valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à PArtiele 6.2.2. , dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.4. MODALITES DE MESURES 

Les mesures devront être réalisées dans des conditions représentatives, sur les différentes périodes de 
fonctionnement où des équipements, y compris les ventilateurs, sont susceptibles de fonctionner. 

   

L'exploitant précisera, en fonction des plages horaires, les équipements susceptibles de fonctionner, et notament 
Je nombre maximum de ventilateurs susceptibles de fonctionner simultanément. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
Les installations sont construites, équipées et exploitées afin que leur fonctionnement ne soit pas à l'origi 
vibrations dans Les constructions avoisantes susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage ou 
de constituer une nuisance pour celui-ci. 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, des mesures, lelles que visées à l'annexe 11 de l'arrêté ministériel du 2$ décembre 2007 relatif aux silos 
et installations de stockage de céréales, grains, produits alimentaires ou tout autre produit organique dégageant des 
poussières inflammables, pourront être demandées. 

    

   

     

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. JI organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir celle prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis le construction jusqu'à la remise en état du site après l'expioitation 

  

11 met en place le dispositif nécessaire pour en obienir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

CLAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et Les risques des 
Substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, cn particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les instaïlations considérées sont 
précisés dans ces doeuments. La conception e l'exploitation des installations en tiennent compte, 

   

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de cireulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
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   ês sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégauées Les voies de circulation et d' 
incendie de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services 

puissent évoluer sans difficullé. 
     

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés 
aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'exiérieur du site (chemins 
carrossables.…) pour les moyens d'interventian: 

  

    ontrôle des ai 
Aucune personne étrangère à établissement ne doit avoir libre accès aux installations 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté ct intervenir rapidement sur les lieux en cas de 
besoin. 

2.12 Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

— largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur fibre : 3,50 m 

tance à la charge : 13 tonnes par essieu 

    

- rés 
ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
S'upposer à la propagation d'un incendie 

A l'imérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter Ja cireuletion et l'évacuation du personnet ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

CHAPTERE 7,4 GESTION DES OPER ATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEFS À PREVENIR LES ACCIDE) 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, el la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommagcables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et 
d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation éerires et 
contrôlées. 

ARTICLE 7.42. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant ne 

connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés uu utilisés dans 

  

TS 

  

   

Pinstallation. 

ARTICLE 7.4.3, VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substanc! 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours ét d'interventian font l'objet de vérifications 

  

ee



périodiques. I} convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de 
sécurité. 

Un contrôle de l'ensemble de l'installation est fait par une personne désignée à cet effet, après la fin du travr 
avant fermeture des locaux. Un registre consigne l'exécution de ce contrôle. 
ARTICLE 7,44, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou ane source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explsion sauf pour les interventians ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

    

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude an poste occupé, les différents opérateurs du site reçoivent une formation sur les risques inhérents 
des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

  

Les intervenants extéricurs et le personnel intérimaire reçoivent une information/sensibifisation sur ces même 
thèmes. 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préélabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » ou d’un « permis de feu » et 
en respectent une consigne particulière. 
Le « permis d'intervention » ou le « permis de feu » el Ia consigne particulière doivent être établis et visés par 
Pexploitant ou une personne quil aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effcetués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » ct éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées 

      

7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
— la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie el 
d'explosion, le mise en sécurité des installations, 
les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de luite 
(incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant 
et le représentant de P'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée ct attestée, 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance on de services extérieures à l'éta 
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critéres de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure 

    

     sement n'intervisnnent pour lout travaux on 
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en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 
à l'issue des travaux, que Ja fonction de sécurité assurée par lesdits éléments et intégralement restaurés 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7,5.1, ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite dait préciser les vérifications à cffcctuer, en partieulier pour 
Pétenchéié des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que ke justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénominétion exacte de leur contenu, le numéro et le symbale de 
danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

  

  assurer périodiquement de 

    

ARTICLE 7.53. RETENFIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un Hiquide susceptible de eréer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont Ie volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockaes de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

= 20 % de Ia capacité totale des fûts, 
= 800 1 minimum ou égale à I capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

  

  

   

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 
leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols ct des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches ot aménagées pour la récupération 
des eaux météoriques. 
ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecle, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède. 

    

  

ARTICLE 7.55. REGLES DE GESTION DES SFOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas assaciés à une même rélention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour 
Yenvironnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

ilés, et pour les liquides inflammnbles dans le respect des dispositions du présent arrêté. 35: 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
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ARFICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et praduits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantié stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

  

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sant aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les préceutions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 
Le stockage et Ja manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont eflectués 

étanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

  

sur des aire 

  

DANGEREUSES 

  

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SURSTANCES OU PREPARATIONS 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 
Filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

    

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARFICLE 76,1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre el répartis en fonction de la localisation de ceux 
ei conformément à l'étude de dangers 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

cilement accessibles. 
stallations classées, de l'exécution de ces 

   Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et f 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des 
dispositions. 1! doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après 
= d’un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux.) publics ou privés dont un est implanté à 

200 mètres au plus du danger, ou de points d'eau, bassins, citemes, éfc., d'une capacité en rapport avec le 
denger à combattre. Sauf justiffcations contraires, cette capacité ne pourra être inférieure à un débit d’eau 
correspondant à 60 m'heure pendant 2 heures. En cas de recours au réseau publie, l'exploitant s'assure par des 
cssais réguliers de la disponibilité de cette ressource au débit et à la pression nécessah 

— d’une réserve d'incendie constituée d’une oitene de 60 n° ; 
d'extincteurs adaplés, répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
dangers spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles ; 
d'agents d'extinction appropriés (émulseurs notamment), disponibles dans un délai compatible avec 
Pintervention : 
de colonnes sèches en matériaux incombustibles, implantées dans les tours de manutention et conformes aux 
normes en vigueur : 

= d’un moyen permeitant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 

            

dangers pour chaque local. 
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Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues en bon état de 
marche, Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques. 

incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en 

  

Les canalisations constituant le réseau 
mimporie quel emplacement. 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre su[Tisant pour que toute section affectée par une 
rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibitité 
opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.64. CONSTITUTION DE LA RESERVE D'INCÉNDIE 

La réserve d'incendie est constituée d'une citerne de 60 m° équipée d’un demi-raccord DN 100 compatible avec 
ceux dont sont dotés les sapeurs-pompiers. 

Cette réserve doit être signalée par une inscription appliquée sur le citeme (peinture, plaque, …) indiquant en 
écriture blanche sur fond rouge : 
«réserve d'incendie : 60m». 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, et indiquent notamment : 

L'interdiction d'apporter da feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation présentant des 
risques «incendie » et ou « atmosphères explosives ». 

_ Les procédures d'art d'urgence et de mise en séeurité de l'installation { électricité, réseaux de fluides) 
La procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours { 18 où 112). 

  

      

ARTICLE 7,66. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour, et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué 
un exemptaire, Le personnel cst entraîné à l'application de ces consignes. 

Des procédures d'intervention pour la gestion des situations d'urgence sont rédigées par l'exploitant ct 
communiquées aux services de secours. Elles doivent notamment comporter 
+ les stratégies d'intervention en cas de sinistre ; 

La procédure d'intervention en cas d'auto-échauffement ; 
Ta mise en œuvre des moyens d'intervention ; 
La procédure d'évacuation du personnel ; 
le plan des installations avec indication : 
= des phénomènes dangereux (incendie, explosion, ete. susceptibles d'apparaître ; 
__ des mesures de protection définies au CHAPITRE 8.6 du présent arrêté ; 
= les moyens de lutte contre l'incendie ; 

les dispositifs destinés à faeilier l'intervention des serviees d'incendie et de secours 

  

Des excroices permettant de vérifier l'application de ces procédures el 18 gestion des situations d'urgence sont 
ss périodiquement (y compris avec le personnel intérimaire et saisonnier). 

  

réalis



  
  

  

TITRE 8 - CONDITIONS 

  

$ AUX SILOS DE 

  

  

STOCKAGE DE CÉREALRS 

CHAPITRE 8.1 PREVENTION DES RISQUES D’INCENDIE ET D’EXPLOSION 

   ARTICLE 8. INSTALLATIONS ELECTRIQUES ET EQUIPEMENTS 

L'exploitant recense, les parties des installations qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
matières mises en œuvre, stockées, utilisécs ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant 
avoir des conséquences direcies ou indirectes sur l'environnement, a sécurité publique ou le maintien en sécurité 
des installations. 

  

L'exploitant met en place les mesures de prévention adaptées aux silos et aux produits, permettant de limiter la 
probabilité d’oceurrence d’une explosion ou d’un incendie, sans préjudice des dispositions du Code du Travail. [1 
assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d’incendies notamment lorsqu'ils ont élé 
identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations et les systèmes mobiles, 
doivent être conformes aux prescriptions de lanticle 422 de la nomme NF C 15-100 relative aux locaux à risque 
d'incendie. 

  

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des courants vagabonds et 
de la foudre, 

  

Les appareils ct systèmes de protection, (y compris mobiles) susceptibles d’être à l’origine d’explosions notamment 
lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au minimum : 

appartenir aux catégories LD, 2D ou 3D pour le groupe d'appareils 1 (la lettre "D" concemant [es atmosphères 
explosives dues à la présence de poussière) telles que définies dans le décret n°06-1010 du 19 novembre 1996, 
relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosibe ; 
où dispaser d’une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum (enveloppes «protégées 
contre les poussières » dans le eus de poussières isolantes, norme NF 60-529), et posséder unc température de 
surface au plus égale au minimum : des 2/3 de la température d'inflammation en nuage, et de la température 
d'inflammation en couche de 5 mm diminuée de 75°C. 

  

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des Installations Classées un rapport annuel. Ce rapport est 
constitué des pièces suivantes :   

L'avis d’un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de électricité 
statique et des courants vagabonds ; 
L'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du matériel utilisé aux 
dispositions du présent arrêté ; 

Des actions correclives sont engagées dans les délais les plus brefs afin que le matériel reste en bon état et en 
permanence conforme à ses spécifications techniques d'origine, Un suivi formalisé de la prise en compte des 
conclusions du rapport doit être tenu à Ia disposition de l'Inspection des Installations Classées. 
Dans les silos, toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation des cellules de stockage et des 
équipements du travail du grain est interdite. Les sources d'éclairages fixes ou mobiles sont protégées par des 

hoc el compatibles avec les zones dans lesquelles elles sont employées 

    

enveloppes résistantes 

ARTICLE 8.12, ANTENNES ET RELAIS 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sur ses toits exceptés si une 
étude tochnique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source d'amarçage d'incendie ou de risque 
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d'explosion de poussières. Les conclusions de cetie étude doivent être prises en compte dans l'éude préalable 
relative à la protection contre La foudre. 

CHAPITRE 8.2 PROTECTION DU PERSONNEL ET MAITRISE DE L'EMPRISÉ 
FONCIERE DE L'ETABLISSEMENT 

Tout local administratif est éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention. 

Cette distance est d'au moins 25 m 

  

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite directe de 
Pinstallation secrétaires, commerciaux...      

  

Les Jocaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation à savoir : 
Yestiaires, sanitaires, salles des commandes, poste de conduite, d'agréage et de pesage, ne sont pas concernés par le 
respect des distances minimales fixées au 1* alinéa du présent article. 

  

Pour les terrains concemés par les périmètres des zones de surpressions de 50 mbar ou d’ensevelissement 
déterminés dans son étude de dangers en cas d’explosion dans les silos, ainsi que pour les terrains concernés par les 
distances d’éloignement forfaitaires définies à l'article 6 de larêté ministéric! du 29 mars 2004 modifl 
l'exploitant conserve la mañtrise foncière acquise à la date de notification du présent arrêté. 

  

D'autre part, dans les 20nes de risques identifiées ci dessus, pour lesquelles l'exploitant dispase de la maîtrise 
foncière à la date de notification du présent arrêté, l'exploitant maintient une activité compatible aux risques, et 
notamment : 
= l'implantation de nouvelles installations à forte densité d'emploi telles que 

est interdite 
l2 construetion ou l'installation d'autres locaux habités ou oceupés par des tiers ou des voies de circulation 
nouvelles antres que celles nécessaires à la desserte ct à l'exploitation des installations industrielles est interdite 

plantation de nouvelles installations à faible densité d'emploi (stockage notamment) est autorisée sous 

réserve du respect des dispositions de l'Arlicle L.2.1. et de l'Article 1.5.1. du présent arrêté, et du premier 
alinéa du présent articl 

  

es, réslaurant d'entreprises, 

    

  

  

CHAPITRE 3.3 MESURES DE PROTÉ CTION CONTRE LES EXPLOSIONS 

L'exploitant met en place les mesures de proicction adaplécs aux silos et aux produlls permettant de limirer les 
effets d'une explosion et d'en empêcher sa propagation, sans préjudice des dispositions du Code du Travail. !l 
assure le maintien dans le temps de leurs performances. 

CHAPITRE 8,4 DISPOSITIFS DE DEC GUPLAGE 

  

L'étude de dangers identifie pour Pensemble des silos les dispositifs de découplage néces 
propagation des éventuelles explosions entre les différents volumes des silos. 

Ces dispositifé sont dimensionnés de manière à résister à une explosion primaire débutant dans Fun des volumes 
adjacents, pour éviter qu’une explosion se transmette d’un sous-ensemble à l’autre. 

Lorsque le découplage est assuré par des portes, celles-ci : 
= sont maintenues fermées en permanence, hors passage, au moyen de dispositif mécanique. 
2 ot sauf justification contraire, doivent s'opposer efficacement à une explosion débutant dans la tour de 

manutention en s’ouvrant des galeries ou espaces sur ou sous cellules vers Les 1ours de manutention ; 

  

L'obligation de maintenir les portes fermées est affichéc à proximité et facilement visible par Le personnel. 
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CHAPITRE 8.5 MOYENS TECHNIQUES PERMEYTANT DE LIMITER LA PRESSION 
LIRE À L'EXPLOSION DANS LES VOLUMES DECOUPLES 

L'étude de dangers identiffe pour Pensemble des silos les moyens techniques nécessaires afin de limiter Ia pression 
liée à l'explosion dans Les différents volumes 

Les évents sont orientés, dans la mesure du possible, vers des zones peu fréquentées par le personnel. 

CHAPITRE 8.6 PREVENTION DÉS RISQUES LIES AUX APPAREILS DE 
MANUTENTION ET AUX SYSTÈMES D'ASPIRATION ET DE FILTRATION 

Les dépoussiéreurs et les dispositifs de transport des produits (élévateurs, transporteur à chaîne, transporteur à 
baode, transporteur pneumatique) doivent respecter les prescriptions de PArticic 8.1.L. du présent arrêté. 

Ils sont conçus de manière à Jimiter les émissions de poussières et à éviter les dépôts de poussières. 

Les orumnes mobiles (notamment ceux de la manutention) sont protégés contre le pénétration des poussières, ils 
sont convenablement lubrifiés et vérifiés périodiquement pour éviter tout risque d’échauffement. Les détecteurs de 
dysfonctionnement des manutentions définis ci-après ainsi que le bon état des cupotages font également l'objet de 
contrôles périodiques. 

  

En outre, l'exploitant établit un programme d'entretien adapté aux installations et à leur mode de fonctionnement, 
qui spéeilie la mature, la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par du 
personnel formé et qualifié en application des dispositions de l'article 44 de l'arrêté préfectoral complémentaire n° 
2005-207-13 du 26 juillet 2005. 

L'exploitant enregistre les travaux réalisés en application de ce programme. 

CHAPITRE 8.7 APPAREILS DE MANUTENTION 

Les roulements el paliers des arbres d'entraînement des élévateurs sont disposés à l'extérieur des gaines. 

éviter tout fonctionnement anormal de ces 

  

Les appareils de manutention sont munis des dispositi 
appareils qui pourraient entrainer un éventuel échauffement des matières organiques présontes : 

  Dispositifs de sécurité 
Détecteur de surintensifé moteur* 
Contrôleur de rotation* 

sensporeurs à brad Contrôleurs de déport de bandes* 
PAPOrENTS s Bandes non propagatrice de la flamme et antistatique* 

Goulottes de remplissage, manches ou autres dispositifs permettant de limiter 
la formation de poussière 
Détecteur de surintensité moteur” 
Détecteurs de bourrage* 

Transporteur à chaîne Capotage des jetées 
Contrôleur de rotation 
Détecteur de vitesse 

In Équipements 
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Contrôieur de rotation* 

  
  

    

  

hé Contrôleurs de déport de sangles* 
Élévateurs pes Capotage des jetées 

Sangles non propegatrices de Ia flamme et antistatique** 
Vis Détecteur de surintensité moteur*. 
Appareils Nettoyeur, Séparateur | Aspiration des poussières*. 

* Equipement obligatoire à mintua *+ En cas de remplacement uniquement 

Tous les détecteurs et contrôleurs disposent d'un renvoi en cas de dysfonclionnement avec un arrêt des 
manutentions en amont, 

  

En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions doivent être prises pour 
qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie et l'explosion 

  

CHAPITRE 8.8 SYSTEMES D'ASPIR ATION ET DE FILTRATIO 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservi 
démarrent que si le sysième d'aspiration est en fonctionnement, et, en cas d'arrêt du système d'aspiration, le cireuit 
doit immédiatement passer en phase de vidange ct s'arrêter une fois le vidange terminée, ou s'arrêter après une 
éventuelle temporisation adaptée à l'exploitation. 

sement, Elles ne 

    

Afin de prévenir les risques d’explosion, les dispositions suivantes sont prises : 
Les ventilateurs d'extraction sont placés à l'aval des dispositifs de traîtement, dans le cas contraire, l'exploitant 
justifie que les mesures compensatoires mises en œuvre permettent d'atteindre un niveau de sécurité 
équivalent. Les éléments de justification sont communiqués à l'inspection des installations classées dans un 
délai de 3 mois à compler de la date de notification du présent arrêté ; 

2 Les filtres à mamehes sont protégés par des évents qui débouchent sur l'extérieur et sont équipés d’un système 
de détection de décrochement ou de percement des manches ou une procédure de contrôle est mise en place, 
précisant fréquence et enregistrement ; 
Le stockage et le cas échéant, le traitement des poussières est réalisé à l'extérieur des installations. En 
particulier, l’utilisation de chambre à poussières est interdite. 

  

CHAPITRE 8.9 MESURE DE PREVENTION D? UN AUTO-ECHAUFFEMENT 

L'exploitant s'assure que les conditions de stockage des produits (durée de stockage. taux d'humidité...) 
n'entranent pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de ge inflammables, 

  

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de surveillance 
appropriés et adaptés aux silos. 

Les cellules de stockages sont équipées de sondes thermométriques adaptées à la configuration des silos. 

Les relevés de température donnent lieu à un enregistrement 

Lors des opérations de ventilation des céréales la vitesse à la surface du produit est telle qu’elle évite l'entraînement 
des poussières, Le rejet à l'afmosphère de Pair utilisé pour l’aération où la ventilation des cellules ne peut se faire 
que sous réserve du respect des caractéristiques minimales de concentration en poussières énoncées au CHAPITRE 
gl. 

Les procédures d'intervention de l'exploitant, cn cas de phénomènes d'auto-échauffement, sont rédigées et 
communiquées aux services de secours, 

IL est remédié à toute infiltration d’eau susceptible d’être à l'origine de phénomènes d'auto échauffement des 
produits stockés dans les délais les plus brefs. 

-26+



CHAPITRE 8.10 AIRES DE CHARGEMENT 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de stockage. 

Cette disposition ne s'applique pas aux aires de chargement et de déchargement situées à l’intérieur de silos plats 
ne disposant pas de dispositif de transport et de distribution de produits. 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille cst déterminée de manière à retenir au mieux 
les corps étrangers. 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 
soil suffisamment ventilées de manière à éviter nc concentration de poussière supérieure à 50 g/m°. Cete 
solution ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour les milieux 
sensibles ; 

+ soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de fiitration, 

Ces aires sont nettoyées réguliérement. 

CHAPITRE 8.11 EMISSIONS DE POUSSIERES 

   Les sources émetirices de poussières sont aménagées de manière à éviter la dispersion de poussière dans les silos. 
En particulier, les jetées d’élévateur sont capotées ainsi que les liaisons (chutes) entre transporteurs. 

L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus des transporteurs à bande. 

Les systèmes de déponssiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre les mesures de contrôle des 
émissions de poussières dans de bonnes conditions, 
La valeur limite de concentration en poussières des rejets des systèmes de dépoussiérage présents aux niveaux des 
aires de chargement et de déchargement, des équipements de manutention ou des ventilations de celiules est : 
= inférieure à 100 mg/m’ si le flux horaire de poussières rejetées à l'atmosphère est inférieur ou égal à 1 kgfh ; 

égale à 40 mg/m” si le flux horaire est supérieur à 1 kg/h. 

Toutes précautions sont prises, lars du chargement ou du déchargement des produits, afin de limiter les émissions 
diffuses de poussières dans l'environnement. 

CHAPITRE 8.12 NETTOYAGE 

Tous les silos ainsi que les bétiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des 
poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, fes canalisations, es appareils et les 
équipements et toutes les surfaces susceptibles d’en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée par l'exploitant et précisée dans les procédures d'exploitation. Ces opérations 
Font Pabjet d’un enregistrement tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent présenter toutes Les 
caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 
Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage doit faire l'objet de consignes particulières visant à limiter l’envole 
des poussières 

   

La quantité de poussières fines déposées sur les sols ne doit pas être supérieure à 50 g/m?. Des dispositifs 
permettant le contrôle de J'empoussièrement sont mis en place. Des témoins sur le so) (croix peintes, ….) pourront 
servir de repère pour évaluer le niveau d’empoussièrement. 

  

LLes zones du sile dans lesquelles [a présence de poussière est régulière (stockage des poussières par exemple) sont 
identifiées par Fexploitant, Le caractère suffisant des mesures de sécurité associées à ces zones doit être justifié par 
L'exploitant. 
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CHAPITRE 8.13 REGISTRE ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion, d'incendie où âysfonctionnement notable des 
installations doit notamment être signalé dans un registre tenu à le disposition de l'inspection des installations 
classées. 

  L'exploitant réalise annuellement une analyse des causes possibles de ces événements afin de prévenir l'apparition 
de tels accidents. Cette analyse est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 8.14 VIEILLISSEMENT DES STRUCTURES 

L'exploitant ésttenu de s'assurer de Ia tenue dans le temps des parois des silos 

IE est remédié à toute dégradation (début de corrosion, amorce de fissuration …) susceptible d’être à P’origine de la 
rupture d’une paroi dans les délais les plus brofs. 
En outre, lorsque la zone d’ensevelissement est susceptible de sortir des limites de propriété, l'exploitant établit une 
procédure, qui spécifie La nature et la fréquence de ces contrôles, qui donnent lieu à un enregistrement 

  

CHAPITRE 8.15 DISPOSITIONS PART ICULIERES 

our tous les sentiers, chemins fréquentés par des tiers, situés aux abords des limites de propriété et dans les 
périmètres des zones de surpressions de 50 mbar ou d'ensevelissement déterminés dans l'étude de dangers, 
l'exploïtant est tenu d'afficher des panneaux d'informatians visant à limiter la présence de ces tiers à proximité des 
installations à risques. 

Le cas échéant, pour les aires de stationnement des routes situées dans ces mêmes périmètres, l'exploitant engage 
auprès de leur gestionnaire des démarches visant à proposer leur déplacement en dehors des zones de risques. 

  

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICE PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMMÉ D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations ct de suivre leurs effets sur l’environnement, exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions ct de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte ct aetualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
enir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son pragramme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contepu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

   

CHAPITRE 9.2 AUTO SURVEILLAN CE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

  

Une mesure des émissions de poussières sera réalisée au cours de la première saison de moisson qui suit la 

signature du présent amêté. Ces mesures seront effectuées au cours d’une période représentative d'une opération 
d’énsilage intensif. 

  

L'inspection des installations classées peut faire procéder à d’autres mesures selon les normes en vigueur, les frais 
qui en résultent sont à la charge de l'exploitant. 
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CHAPITRE 9,3 AUTO SURVEILLANCE DES REJÈTS AQUEUX 

ARTICLE 9,34 RELEVE DES PRÉLEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
annuellement, 

  

Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.3.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

        

  

              

  

            

Paramètres à faire analyser | Par on laboratoire agréé ] 
Fréquence | Mode | Méthude d’anaiyse 

PH | Annuelle |  Ponctuel NF T 90 008 
MES Anmelle Ponctuel NÉEN 872 
DCG Arnuelle Ponetuel NET 96 101 

___ HCToRuX JL Annuelte Ponctuel NF 90 114       
            

ARTICLE 9.5.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Conformément anx dispositions des articles R 541-42 à R 54148 relatifs au contrôle des cireuits de traitement des 
déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production ct de l'expédition des déchets 
dengerenx. 

ARTICLE 9.34, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de Ja situation acoustique sera effectuée dans es conditions visées à l'Article 6.2.4. et dans un délai de 
trois mois à compter de la date de signature du présent arrêté, puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne 
quatifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

  

Si l'inspection des installations classées le juge nécessaire, d'autres mesures des émissions sonores pourront être 
demandées ou prescrites par voie d'arrêté préfectoral. 

Les frais engendrés par ces mesures restent à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.4 SUIVI ET INTERPRE TATION BES RESULTATS 

ARTICLE 9.4.1 ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'Artiele 9.5.1. , notamment celles de son 
programme d’auto surveillance, les analyse cf les interprète. 11 prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart per 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

  

l'environnement. 

ARTICLE 9.4.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’ALTO SURVEILLANCE DES 
REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 92 sont transmis dès réception à Monsieur le 
Préfet, acsompagnés des commentaires el propositions éventuelles d'amélioration. 
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ARTICLE 9.4.3. ANALYSE DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures ct analyses imposées à l'Article 9.3.2. . Ce rapport, traite au minimum de 
interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications 
éventuelles du programme d'auto survefllance et des actions correctives mises en œuvre au prévues (sur outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

  

1 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations elassées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 3.4.4. RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS. 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.3.3. doivent être maintenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées et conservés trois ans. 

ARTICLE 94.5. ANALYSE ET AMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats de ja première mesure réalisée en application de FArticie 9.3.4. sont transmis dès récoption à 
Monsieur le Préfet, accompagnés des eammentaires et propositions éventuelles d'amélioration 

Les résultats des mesures trisannuelles réalisées cn application de l'Article 9.3.4. sont transmis à Monsieur le Préfet 
avant le 1" avril de l'année qui suit les mesures, accompagnés des commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. Ces résultats pourront être inclus dans le bilan visé à l'article 9.4.1.1du présent arrêté. 

Les résultats des mesures réalisées ponctuellement en application de l'Article 9.3.4. sont transmis dès réception à 
l'inspection des installations elassées, accompagnés des commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPTERE 9.6 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.5.1 BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL 

2.4.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse à Monsieur le Préfet, au plus td le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente 

= des utilisations d'eau visées à l'Article 9.3.1. 
- de la surveillance des eaux résiduaires visées à l'Article 9.5.2. 
-_ de la production de déchets visée à l'Article 9.3.3 
— dé Ia surveillance éventuelle des émissions sonores visée à l’Artiele 9.34. 
- de la surveillance éventuclie des émissions de poussières visée au CHAPITRE 9.2    

  

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installetions classées une copie de 
cette déclaration. 

9.4.1.2. Rapport annuel d'activité 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité comportant une 
synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au TITRE 11} ainsi que, plus 
généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

0.



  

  

  

            

ant: 
Référence de Particle | Objet Délais 

CHAPITRE 8.1 Prévention des risques d'incendie et d'explosion 17 août 2008 
CHAPITRE 8.8 Système d'aspiration et de filtration 17 août 2008 
Article 7.6.6 Procédures d'intervention LT 02008 [| 
  

  

  

TITRE 11 TEXTES ET DOCUMENT            

CHAPITRE 11.1 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

  

L'exploïtant doit transmettre à l'inspection les documents suivants 
Article Doctiment (sé référer AT'artiele correspondant) 

Article 1.5.1. | Modification des installations 
Arficle 1.5.2. [Mise à jour de l'étude de dangers 
Article 1.54. | Transfert ou changement d'adresse du site 
Article 1 Changement d'exploitent (sous 1 mois) 
Article 1.5.6] Cessation d'activité 
Article 2. Déclaration et rapport d’accidents et d'incidents (sous 15 jours) 
Article 9.4.5. | Résuitats du contrôle des émissions sonores 
Article 9.5.1. | Bilan environnement annuel (avant le 1° avril de l'année en cours) 

  

  

  
  

  

  
  

  

        
  

CHAPITRE 11.2 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
= Les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et ke prescriptions générales, en cos d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisalion, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification el registres répertoriés dans le présent 
arrêté. 

  

   

    

Les documents suivants doivent être également détenus par l'exploitant ; 
  
  
  
  

  

  
  
        

Krtidle Désignation 
Article 42.2 Un schéma dle tous les réseaux et un plan des égouts 
Article STE. La liste des transporteurs utilisés par l'exploitant sn 
Article 7.6.2. Un registre de suivi de l'entretien des moyens d'intervention 
Article 8.1.1. Ün rapport annuel concernant l'entretien des instalations électriques 
CHAPITRE 8.12 Un document concemant le suivi de nettoyage du site 

CHAPITRE #13 Un registre de suivi des accidents ef mçidents … 
  

care



  CHAPITRE #13 

  

Une analyse des causes possibles 
  

  

        
Article 9.11 Un programme d'autosurveillance LT 
Ariele 9,43 Un rapport de synthèse des résultats d'analyses concernant les rejels acqueux u 
Aile 9.4.4. Un registre de la production el de l'expédition des déchets dangereux 
  Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 
des données. 

Ce dossier et les di 

  

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

locuments doivent être Lenus à la disposition de l'inspection des installations elassées sur le sitc. 

CHAPITRE 11.3 DOCUMENTS 4 CONSERVER 
  

  

      

LT Artide Désignation I détais 

Article 9.43. Le rapport de synthèse des résultats d'analyses d'autosurveillance 10 ans 
Article 9.44. Le registre de la production et de l'expédition des déchets dangereux 3ans 

  
  

Abréviations 
CHAPTERE 11.4 GLOSSAIRE 

Définition 

  

  

  

  

  

  

        
  

  

  
  

    
  

  

  

  

  

  

  

          

AM Arrète Ministériel n 
CE Code de l'Environnement 
CODERST | Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
DcO Demande Chimique en Oxÿpène 
ZER Zone à Emergence Réglememtée 

TITRE 12 ECHEANCES 

Article ï Objet s a Ehiance 
Article 8.1.1. Rappori relatif à l'entretien des installations électriques annuel 
CHAPITRE 8.1 Prévention des risques d'incendie et d'explosion 61/08/2008 
CHAPITRE 8.8 Système d'aspiration et de filtration 01/08/2008 
Article 7.6.6. Procédures d'intervention 1 01/08/2008 
CHAPITRE 9.2 Mesures des émissions de poussières Ï Eté 2009 

Artiole 9.45. Mesures de bruit Hisapnuelle 
Artiole 9.5.1. Bilan environnement annuel   
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TITRE 14 NOTIFICATION 

  

    

Le présent arrêté sera notifié au péfitionnaire par vois postale avec AR 

Copies conformes seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche ct de 

YEnvironnement Centre, à Monsieur le Maire de Ja commune de OUZOUER LE MARCHE, 

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'u mois à la diligence du maire de OUZOUER LE 
MARCHE qui devra justifier au Préfet de LOIR ET CHER de l'accomplissement de cette formalité. 

1 sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, aux frais de la SAS STOCKAGE EN 

BEAUCE, dans deux journaux d'annonces légales du département. 

  

TITRE 15 VOIES DE RECOURS 

  

Le présent amêté ne pout êre déféré qu'au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de 
TEuvironnement) : 

par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le dit 
acte a été notifié ; 
par Les tiers, persomnes physiques ou morales, les communes inléressées où leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de F'installation présente pour les intérêts visés 
à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quaire ans à compter de la publication 
où de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux 
æanées suivant la mise en activité de installation. 

Les tiers qui n’ont acquis on pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à Paffichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
Ponverture de cette installation ou afténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer le 
dit arrêté à la juridiction administrative. 

  

  

TITRE 16 SANCTIONS 

Les infractions ou lnobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entrafneront application 

des sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement. 

TITRE 17 EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de OUZOUER LE 

MARCHE, Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et 

out agent de la force publique sent chargés, chacun en qui le renceme, de J'exéontien du présent arrêté. 

  

Blois, le 3j JU. 2006 
Le Préfe 

pur le Préfet, Re Sous-Peétet 
Directeur de Cabinet 

  
Jean-François MONIOTTE


